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CANTON DU VALAIS
KANTON WALLIS





	AUTORITE DE PROTECTION 
DE L'ENFANT ET DE L'ADULTE (APEA)

	


	du groupement des communes de :
	

	
	


	de la commune de :
	


	Adresse de l'APEA :
	

	
	

	
	


Rapport d'inspection 2022 (Exercice 2021)
	I. COMPOSITION DE L'APEA

	1.
	
	Nom et prénom
	Fonction
	Activité à titre principal
	Taux

d'occupation

	
	
	
	
	oui
	non
	

	
	a/
	
	
	
	
	

	
	b/
	
	
	
	
	

	
	c/
	
	
	
	
	

	
	d/
	
	
	
	
	

	
	e/
	
	
	
	
	

	
	f/
	
	
	
	
	


	2.
	Formation et expérience du président, des membres et suppléants :

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	

	
	e/
	

	
	f/
	

	
	
	

	
	

	3.
	L'APEA fait-elle appel à des assesseurs externes pour le traitement de ses dossiers ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	Si oui, identité de l'assesseur / formation / domaine d'activité :
	
	

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	

	
	

	
	Si non, pour quelle(s) raison(s) ?

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	


	4.
	Le président de l'APEA fait-il usage de son pouvoir de délégation prévu par 
l'article 112 alinéa 4 LACCS ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	Si oui, à quel membre, suppléant ou assesseur et pour quelles hypothèses ?

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	

	
	

	
	Si non, pour quelle(s) raison(s) ?

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	

	
	

	5.
	Au vu des réponses apportées sous chiffres 1 à 4 ci-devant, l'inspecteur estime-t-il que l'APEA rend ses décisions dans le respect du principe de l'interdisciplinarité (art. 440 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	6.
	L'APEA est-elle indépendante de l'administration dans sa composition (art. 13 al. 1 LACCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	7.
	L'APEA est-elle indépendante de l'administration dans son fonctionnement (p. ex. absence d'instructions de l'administration communale) (art. 13 al. 1 LACCS; art. 12 al. 2 OPEA) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	8.
	Le secrétariat de l'APEA est-il indépendant de l'administration communale ou de l'administration du groupement de communes (art. 12 al. 1 OPEA) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	9.
	Un juge de commune fait-il partie de l'APEA (art. 14 al. 2 LACCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	10.
	Dans une APEA intercommunale, le juge de commune membre de l'autorité est-il :




	
	a/
le juge de commune du domicile de la personne bénéficiant de 

la mesure de protection ?

	
	


	
	


	
	b/
le même juge quel que soit le domicile de la personne bénéficiant de la mesure de protection ?

	
	


	
	

	11.
	a/
Nom du greffier nommé pour la période administrative (art. 14 al. 3 LACCS) :

	
	

	
	

	
	b/
Le greffier dispose-t-il d'un titre universitaire en droit ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	c/
L'APEA est-elle assistée du greffier lors de toutes ses séances (art. 14 al. 3 LACCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	d/
Le greffier signe-t-il toutes les décisions collégiales et individuelles de l'APEA (art. 112 al. 5 LACCS) ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	e/
En cas de récusation ou d'empêchement, quel est le greffier remplaçant titulaire d'un titre universitaire en droit ?

	
	

	
	

	12.
	Le greffier a-t-il aussi été désigné par d'autres APEA ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	Si oui, lesquelles ?

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	


	II. ORGANISATION DE L'APEA

	
	

	13.
	L'APEA possède-t-elle :



	
	a/
Un local convenable pour ses séances (art. 13 lettre a OPEA) ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	b/
Le mobilier et le matériel nécessaires (art. 13 lettre b OPEA) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	
	c/
Des locaux ou armoires d'archives dont l'accès est réservé aux membres de l'APEA (art. 13 lettre c et 22 OPEA) ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	d/
Des locaux ou armoires préservant les dossiers contre le risque d'incendie ou de dégâts naturels (art. 13 OPEA) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	
	e/
Une pleine autonomie de fonctionnement en gérant son propre budget (art. 12 al. 2 OPEA) ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	14.
	L'APEA possède-t-elle les textes et documents suivants exigés par l'OPEA :



	
	a/
Les législations énumérées à l'article 14 alinéa 1 OPEA, respectivement un accès Internet ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	b/
Le classeur renfermant les directives, rapports d'inspection, circulaires et autres (art. 14 al. 1 lettre d OPEA) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	
	c/
Les ouvrages de base en matière de protection de l'enfant et de l'adulte (art. 14 al. 1 lettre e OPEA) ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	
Si non, quel(s) ouvrage(s) est(sont) manquant(s) ?

	
	
	
1°
	

	
	
	
2°
	

	
	
	
3°
	

	
	
	
4°
	

	
	
	
	

	
	d/
L'APEA envisage-t-elle d'acquérir d'autres supports ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	Si oui, lesquels ?

	
	
	
1°
	

	
	
	
2°
	

	
	
	
3°
	

	
	
	
4°
	

	
	

	
	e/
Un abonnement à la Revue de protection des Mineurs et des Adultes (art. 14 al. 2 OPEA) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	15.
	L'APEA possède-t-elle les instruments suivants exigés par la loi et régulièrement tenus à jour :



	
	a/
Une base de données informatisée servant à la gestion des cas et à la statistique conforme aux exigences de la COPMA en matière de statistiques (art. 18 al. 1 lettre a OPEA) ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	b/
Un dossier pour chaque cause (art. 18 al. 2 OPEA) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	III. STATISTIQUES

	
	

	16.
	L'APEA a-t-elle rendu les statistiques conformément aux instructions de l'inspecteur et aux réquisits formulés par la COPMA ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	17.
	Quel est le nombre de CPG prononcées en cours d'année ?
	
	

	
	
	
	

	18.
	Quel est le nombre total de CPG en cours au 31 décembre ?
	
	


	IV. ETAT DES MESURES

	
	

	19.
	Périodiquement, l'APEA examine-t-elle le bien-fondé de la mesure de curatelle (art. 399 al. 2 CCS) ?



	Dossiers inspectés
	Périodicité du contrôle
(année / semestre / trimestre)
	Date
du dernier examen

	a/
	
	
	

	b/
	
	
	

	c/
	
	
	

	d/
	
	
	


	
	

	20.
	Périodiquement, l'APEA examine-t-elle le bien-fondé d'un placement à des fins d'assistance (art. 431 CCS) ?


	Dossiers inspectés
	Périodicité du contrôle

(année / semestre / trimestre)
	Date

du dernier examen

	a/
	
	
	

	b/
	
	
	

	c/
	
	
	

	d/
	
	
	


	
	

	21.
	L'agendage des dossiers permet-il le respect des articles 399 alinéa 2 et 431 CCS ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	V. TENUE DES DOSSIERS

	
	

	22.
	Existe-t-il un dossier pour chaque affaire soumise à la juridiction de l'APEA (art. 21 OPEA) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	23.
	Les dossiers sont-ils tenus conformément à l'article 21 OPEA ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	
	
	

	24.
	Y trouve-t-on les rapports d'expertise, les inventaires, les comptes et les rapports explicatifs, les pièces justificatives des comptes, les copies des actes de prêts et d'emprunt, les procès-verbaux d'enchères, les instructions données aux curateurs, la correspondance reçue ou expédiée ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	25.
	Les pièces sont-elles classées par ordre chronologique ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	26.
	Les délibérations de l'APEA s'y trouvent-elles consignées par écrit (art. 23 OPEA) ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	Dossiers inspectés :

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	


	VI. INVENTAIRES ET COMPTES

	
	

	27.
	Les inventaires d'entrée en fonction en cas de gestion du patrimoine sont-ils demandés sans délai, conformément aux exigences légales (art. 405 al. 2 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	28.
	A la nomination du curateur, l'APEA l'a-t-il rendu attentif à ses devoirs et à l'obligation qu'il a de rendre des comptes périodiquement sur la gestion du patrimoine effectuée (art. 400 al. 3 et 410 al. 1 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	29.
	L'ordonnance sur la gestion du patrimoine est-elle remise systématiquement au curateur non professionnel chargé de la gestion du patrimoine ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	30.
	Si le curateur traîne ou néglige ses devoirs dans la rédaction de l'inventaire d'entrée, l'APEA a-t-elle pris les mesures et sanctions qui s'imposaient (art. 405 al. 2 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	31.
	L'APEA a-t-elle respecté son obligation d'exiger la reddition de comptes périodiques pour les personnes dont la gestion de patrimoine fait l'objet d'une curatelle, au minimum tous les deux ans (art. 410 al. 1 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	32.
	L'APEA a-t-elle respecté son obligation d'exiger un rapport d'activité, au minimum tous les deux ans (art. 411 al. 1 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	33.
	L'agendage des dossiers permet-il de respecter les articles 410 et 411 CCS ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	34.
	L'APEA a-t-elle exigé le respect des formes légales pour la reddition périodique des comptes et des rapports d'activité de la part des curateurs (art. 26, 27 et 30 OPEA) ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	35.
	Le curateur a-t-il apposé sa signature sur les comptes et le rapport d’activité périodiques?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	36.
	Dans le cadre de dossiers entraînant la gestion de patrimoines importants, l'APEA s'est-elle entourée des spécialistes compétents (assesseurs) pour surveiller et encadrer la gestion des curateurs nommés (art. 440 CCS) ?

	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	
	Si oui, identité (nom, prénom, formation, domaine d'activité)

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	

	
	
	
	

	37.
	Les comptes, rapports périodiques et autres pièces justificatives sont-ils conservés conformément à la loi (art. 32 OPEA) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	38.
	Les formalités afférentes à la reddition du rapport et des comptes finaux sont-elles respectées (art. 425 CCS et 28 OPEA) ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	39.
	L'APEA a-t-elle rencontré des difficultés avec des curateurs indélicats ou négligents ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	
	
	

	
	Si oui, les mesures nécessaires à sauvegarder les intérêts de la personne concernée ont-elles été ordonnées par l'APEA (art. 415 al. 3 CCS) ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	Dossiers inspectés :

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	


	VII. CAS SENSIBLES



	40.
	Nombre de personnes sous mesure dont la fortune mobilière est égale 

ou supérieure à 500'000 francs :


	…………..
	

	41.
	Détails des montants :



	
	1.

fr.

2.

fr.

3.

fr.

4.

fr.

5.

fr.

6.

fr.

7.

fr.

8.

fr.

9.

fr.

10.

fr.

11.

fr.

12.

fr.

13.

fr.

14.

fr.

15.

fr.

16.

fr.

17.

fr.

18.

fr.

19.

fr.

20.

fr.

21.

fr.

22.

fr.

…



	42.
	Profil du curateur choisi :


1.
……………………………………………………………………
2.
……………………………………………………………………

3.
……………………………………………………………………
4.
……………………………………………………………………

5.
……………………………………………………………………
6.
……………………………………………………………………

7.
……………………………………………………………………
8.
……………………………………………………………………

9.
……………………………………………………………………
10.
……………………………………………………………………

11.
……………………………………………………………………
12.
……………………………………………………………………

13.
……………………………………………………………………
14.
……………………………………………………………………

15.
……………………………………………………………………
16.
……………………………………………………………………

17.
……………………………………………………………………
18.
……………………………………………………………………

19.
……………………………………………………………………
20.
……………………………………………………………………

21.
……………………………………………………………………
22.
……………………………………………………………………

…
	
	


	43.
	Si le curateur est un proche, l'APEA a-t-elle procédé à un examen d'éventuels conflits d'intérêts ?
	
	


	44.
	Eu égard au risque financier, l'APEA a-t-elle dispensé le curateur de produire les comptes (art. 420 CCS) ?
	
	


	45.
	L'APEA a-t-elle vérifié que le curateur applique les dispositions de l'OGPCT ?
	 Cf. annexe(s)
	


	46.
	L'APEA procède-t-elle, lors de l'approbation des comptes, à l'examen de l'évolution de la fortune mobilière par rapport à l'exercice précédent ?
	
	


	47.
	Remarques de l'inspecteur

	
	


	VIII. REGLES DE PROCEDURE

	
	

	48.
	Lors de l'envoi des citations, la composition de l'APEA est-elle annoncée systématiquement à la personne concernée (art. 118b LACCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	49.
	Les règles relatives à l'établissement des faits prévues par le code civil (art. 446 CCS) et par la LACCS (art. 118c LACCS) sont-elles respectées ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	50.
	Le droit d'être entendu prévu à l'article 447 CCS est-il respecté systématiquement ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	51.
	Les modalités de l'audition prévues à l'article 118e LACCS sont-elles respectées ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	52.
	Les décisions prises contiennent-elles tous les éléments exigés par la loi (notamment l'indication des voies de recours) ? 
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	53.
	Sont-elles notifiées à leurs destinataires conformément à la loi ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	54.
	Les expertises sont-elles ordonnées ou requises lorsque la loi les exige (art. 449 CCS; art. 118f LACCS) ?


	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	Dossiers inspectés :

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	


	IX. TRANSFERTS DE FOR

	
	

	55.
	L'APEA respecte-t-elle ses obligations légales en matière de compétence à raison du lieu et de transfert de for (que ce soit comme autorité transférante ou comme autorité recevante – art. 442 et 444 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non

	
	

	
	Dossiers inspectés :

	
	a/
	

	
	b/
	

	
	c/
	

	
	d/
	


	X. QUELQUES POINTS PARTICULIERS

	
	

	56.
	Quel usage fait l'APEA des alternatives à la curatelle au sens de l'article 392 CCS (Guide pratique COPMA ch. 4.6ss) ?

	
	

	
	

	
	

	
	


	
	

	57.
	De quelle manière l'APEA exerce-t-elle son devoir de surveillance sur le mandataire en cas de curatelle confiée à un proche au sens de l'article 420 CCS (Guide pratique COPMA ch. 6.23ss) ?

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	58.
	Comment l'APEA organise-t-elle le service de permanence (art. 445 al. 2 et 453 CCS) ?

	
	

	
	

	
	
	


	XI. CONCLUSION

	
	

	59.
	D'une manière générale, quelles sont les observations auxquelles l'inspection a pu donner lieu concernant notamment le soin à la sauvegarde des intérêts des personnes concernées, la tenue des registres, la légalité des mesures ordonnées, etc. (appréciation générale) ?

	
	a/
	

	
	
	

	
	b/
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	c/
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	d/
	

	
	
	

	
	
	


	60.
	Sur la base de l'appréciation générale (ch. 59), les conseils et instructions suivants sont formulés (art. 8 OPEA) :

	
	a/
	

	
	
	

	
	
	

	
	b/
	

	
	
	

	
	
	

	
	c/
	

	
	
	

	
	
	

	
	d/
	

	
	
	

	
	
	


	61.
	Les mesures correctrices au sens de l'article 6 alinéa 7 OPEA seront ordonnées suite à la présente inspection dans une procédure distincte conduite par l'inspecteur conformément à la LPJA. Elles seront communiquées au Département simultanément à leur notification à l'APEA.


	
	
	

	Lieu et date :
	
	L'Inspecteur des APEA :



	
	
	


	Notifié par courrier recommandé le :
	


05.04.2022
Annexe

Cas n° 1

_______________________________________________________________________________________

	43.
	Si le curateur est un proche, l'APEA a-t-elle procédé à un examen d'éventuels conflits d'intérêts ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	44.
	Eu égard au risque financier, l'APEA a-t-elle dispensé le curateur de produire les comptes (art. 420 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	45.
	L'APEA a-t-elle vérifié que le curateur applique les dispositions de l'OGPCT ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	46.
	L'APEA procède-t-elle, lors de l'approbation des comptes, à l'examen de l'évolution de la fortune mobilière par rapport à l'exercice précédent ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	47.
	Remarques de l'inspecteur :

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........


	
	


Annexe

Cas n° 2

_______________________________________________________________________________________

	43.
	Si le curateur est un proche, l'APEA a-t-elle procédé à un examen d'éventuels conflits d'intérêts ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	44.
	Eu égard au risque financier, l'APEA a-t-elle dispensé le curateur de produire les comptes (art. 420 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	45.
	L'APEA a-t-elle vérifié que le curateur applique les dispositions de l'OGPCT ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	46.
	L'APEA procède-t-elle, lors de l'approbation des comptes, à l'examen de l'évolution de la fortune mobilière par rapport à l'exercice précédent ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	47.
	Remarques de l'inspecteur :

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........


	
	


Annexe

Cas n° …
_______________________________________________________________________________________

	43.
	Si le curateur est un proche, l'APEA a-t-elle procédé à un examen d'éventuels conflits d'intérêts ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	44.
	Eu égard au risque financier, l'APEA a-t-elle dispensé le curateur de produire les comptes (art. 420 CCS) ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	45.
	L'APEA a-t-elle vérifié que le curateur applique les dispositions de l'OGPCT ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	46.
	L'APEA procède-t-elle, lors de l'approbation des comptes, à l'examen de l'évolution de la fortune mobilière par rapport à l'exercice précédent ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
	 FORMCHECKBOX 
 non


	47.
	Remarques de l'inspecteur :

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........

………………………………………………………………………………..………………………………………………………….........


	
	


� 	Sont considérés comme "sensibles" les bénéficiaires de mesures dont la fortune mobilière est égale ou supérieure à 500'00 francs.
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